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PROCÉDURE DE CODÉCISION- Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les nouveaux aliments et modifiant le règlement (CE) n° XXX/XXXX (procédure uniforme)
1.
Rapporteur: Kartika Tamara LIOTARD (GUE/NGL/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0512/2008 / P6-TA_PROV(2009)0171

3.
Date d'adoption de la résolution: 25 mars 2009

4.
Objet: nouveaux aliments (procédure uniforme)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0002(COD)

6.
Base juridique: article 95

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission:
La Commission accepte 19 amendements directement ou dans leur principe: 3, 7, 8, 12, 15, 20, 35, 41, 42, 44, 45, 53, 63, 64, 65, 76, 87, 88, 89.

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.

La Commission accepte 14 amendements en partie ou  sous réserve de modifications rédactionnelles: 1, 6, 10, 25, 30, 31, 40, 66, 67, 69, 77, 82, 85, 93.

La formulation des amendements proposés doit être vérifiée au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de la cohérence avec la législation en vigueur.

La Commission rejette 57 amendements:

2, 4, 5, 9, 10, 11, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 31, 32, 33, 37, 38, 43, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 54, 55, 56, 57, 59, 60, 61, 62, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 75, 78, 79, 80, 81, 83, 86, 90, 91, 92.

Clarification de la position de la Commission concernant les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière:
Champ d'application (amendements 9, 16, 17, 31, 91)
La proposition de la Commission a pour objectif d'éviter la duplication de l'évaluation des risques et de la procédure d’autorisation au niveau communautaire pour les ingrédients alimentaires. C’est la raison pour laquelle, lorsqu’une législation communautaire spécifique impliquant déjà une évaluation par l’EFSA s’applique à certaines catégories d’ingrédients alimentaires, ces ingrédients alimentaires sont exclus du champ d’application de la législation concernant les nouveaux aliments.

Comme c’est le cas pour l’utilisation des nanotechnologies, ce principe s'applique également lorsque des additifs alimentaires, des enzymes alimentaires ou des arômes sont produits par un nouveau procédé entraînant des modifications significatives ou à partir d’une nouvelle source non évaluée précédemment. La substance doit faire l’objet d’une réévaluation et d’une autorisation dans le cadre de la législation spécifique applicable.

En conséquence, les amendements 9, 16, 17 sont rejetés et l'amendement 31 est accepté sous réserve de modifications rédactionnelles.

Clonage (amendements 5, 10, 12, 14, 51, 91, 92, 93)

La proposition de la Commission maintient le statu quo et assure que tous les aliments  produits à partir d'animaux clonés fassent l’objet d’une autorisation préalable à leur mise sur le marché communautaire.

En conséquence, la Commission n'accepte pas les amendements 5, 14, 31, 33, 51, 91, 92 qui excluent les aliments produits à partir d'animaux clonés ou de leur descendance (première génération) du champ d'application du règlement concernant les nouveaux aliments et demandent à la Commission d’interdire la mise sur le marché de produits alimentaires produits à partir de ces animaux.

L'exclusion des aliments produits à partir d'animaux clonés ou de leur descendance du champ d'application de cette proposition aurait pour conséquences juridiques que si aucune proposition législative de la Commission sur le clonage n'est adoptée et applicable avant l'entrée en vigueur de ce règlement, la commercialisation d'aliments produits à partir d’animaux clonés ne serait absolument pas réglementée dans l’UE.

L'amendement 10 soulève la question de la compatibilité du clonage des animaux avec la directive 98/58/CE du Conseil concernant la protection des animaux dans les élevages. Il est accepté  sous réserve de modifications rédactionnelles.

L'amendement 12, qui mentionne les avis du groupe européen d'éthique et de l’autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur le clonage, est accepté.

L'amendement 93 demande à la Commission de transmettre au PE et au Conseil, au plus tard un an après la date d'entrée en vigueur du règlement, un rapport sur tous les aspects des denrées alimentaires produites à partir d'animaux obtenus au moyen d'une technique de clonage et à partir de leur descendance, suivi, le cas échéant, de propositions législatives. Il est accepté  sous réserve de modifications rédactionnelles.

Nanotechnologies (amendements 6, 11, 13, 50, 90, 91, 92)

La Commission accepte l'inclusion de la définition de «nanomatériaux fabriqués» (amendement 92) qui pourrait être modifiée ultérieurement selon la procédure de comitologie avec contrôle. Elle accepte également l’inclusion d’une disposition spécifiant que tous les «nanomatériaux fabriqués» utilisés dans les aliments et les ingrédients alimentaires doivent faire l'objet d'une autorisation préalable à la mise sur le marché.

La Commission ne partage pas l'hypothèse formulée selon laquelle la méthodologie générale utilisée pour l'évaluation des risques des denrées alimentaires ne serait pas applicable pour évaluer les risques liés aux nanomatériaux dans les denrées alimentaires (amendements 6, 11, 13, 50). Toutefois, ainsi qu’il est souligné dans l’avis de l’EFSA concernant les nanotechnologies, des tests et des mesures de contrôle supplémentaires doivent encore être développés.

La Commission n'est pas d'accord avec l'exigence d'étiquetage systématique (amendement 90) de tous les aliments produits à l'aide de la nanotechnologie. Ainsi qu’il a été défini dans la procédure d’autorisation uniforme, l'étiquetage doit être décidé au cas par cas, après évaluation scientifique et après examen d’autres facteurs pertinents.

Principe de précaution, protection du bien-être des animaux et de l'environnement, aspects éthiques (amendements 1, 3, 19, 20, 23, 28, 29, 30, 43, 46, 47, 48, 52, 74, 76)

La Commission accepte les amendements 1, 3, 20, 30 et 76 qui font clairement référence à la protection du bien-être des animaux et de l’environnement dans les objectifs de la législation, et rejette les amendements 19, 23, 28, 29, 43, 46, 47, 48, 52, 74.

Expérimentation animale (amendements 21, 79)

Il n'est pas possible d'interdire l'expérimentation animale pour les nouveaux aliments étant donné que les produits novateurs requièrent souvent des études toxicologiques. Toutefois, la répétition de ces essais sur les vertébrés doit être évitée comme le prévoit déjà la législation communautaire sur les produits cosmétiques. Les amendements 21 et 79 qui interdisent l'expérimentation animale sont rejetés.

Aliments traditionnels en provenance de pays tiers (amendements 28, 35, 63, 64, 65, 66, 67, 68)

La Commission accepte l'amendement 35 qui fixe à 30 ans (au lieu d'une génération) l'innocuité de l'utilisation passée en tant que denrée alimentaire et l'amendement 63 qui prend en compte l'utilisation passée dans tout pays tiers (au lieu du seul pays tiers qui soumet une demande). Elle accepte également les amendements 64, 65 et 67 sous réserve de modifications rédactionnelles et rejette les amendements 28, 66 et 68.

Règles d'application et rapport (amendements 8, 15, 68 et 69)

Les amendements 8, 15 et 69 qui introduisent l’obligation pour la Commission d’adopter des règles pour l’application des différentes définitions des nouveaux aliments et pour faciliter les applications par les petites et moyennes entreprises sont acceptés, alors que l'amendement 68 est rejeté.

Protection des données (amendements 25, 27, 54, 77, 78, 80)

La Commission accepte l'amendement 25 qui précise qu'un demandeur bénéficiant d'une protection des données pour un produit novateur bénéficierait du droit exclusif de le mettre sur le marché pendant une période de cinq ans. Elle accepte également l'amendement 77 qui prévoit d'autres critères d’éligibilité pour l’octroi de la protection des données.

Les autres amendements (27, 54, 78 et 80) qui concernent des contrôles officiels ou introduisent une synchronisation systématique entre les périodes de protection des données prévues au titre de la législation sur les nouveaux aliments et de la législation sur l’allégation de santé sont rejetés.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n’envisage pas de préparer une proposition révisée.

10.
Prévisions quant à l'adoption d'une proposition commune: le Conseil devrait adopter sa position commune dans le courant du second semestre de 2009.

